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Éléments de contexte 

1 Le texte législatif 
 

L’article L.161-39 du Code de la sécurité sociale prévoit la disposition suivante : 

« L'Union nationale des caisses d'assurance maladie et les caisses nationales chargées de la 
gestion d'un régime obligatoire d'assurance maladie peuvent consulter la Haute Autorité de 
santé sur tout projet de référentiel de pratique médicale élaboré dans le cadre de leur mission 
de gestion des risques ainsi que sur tout projet de référentiel visant à encadrer la prise en 
charge par l'assurance maladie d'un type particulier de soins. La Haute Autorité de santé rend 
un avis dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande.A l'expiration de 
ce délai, l'avis est réputé favorable ».  

2 La saisine 
 

Dans le cadre de l’article L.161-39 du Code de la sécurité sociale, la Haute Autorité de santé a été 
saisie par la CNAM-TS par un courrier en date du 8 juin 2010 afin qu’elle rende un avis sur trois 
référentiels proposant des durées indicatives d’arrêt de travail.  
Ces documents concernent trois pathologies : la grippe saisonnière, l’entorse de la cheville, la 
bronchite aiguë de l’adulte sans comorbidité. 

 

3 La méthodologie retenue 
 

Dans le cadre temporel contraint de l’article L.161-39 du Code de la sécurité sociale, la démarche 
méthodologique adoptée a consisté dans la revue des recommandations de pratique clinique 
françaises et internationales sur les thèmes de santé concernés et l’interrogation des sociétés 
savantes, sur le modèle de la méthode retenue pour l’évaluation des actes en série de 
kinésithérapie. 

 
L’analyse de la littérature disponible n’a pas permis d’identifier de données probantes ou de 
recommandations sur des durées d’arrêt de travail optimales pour les pathologies examinées. Par 
ailleurs, le mode de sollicitation des sociétés savantes n’a pas permis d’aller au-delà d’une simple 
présentation des quelques réponses obtenues. 

 

Concertation  avec les professionnels de santé  

Les sociétés savantes ci-après ont été contactées par courrier sollicitant leurs observations 
éventuelles sur les fondements scientifiques des projets de référentiel les concernant : 

• Pour la grippe saisonnière, 
� le Regroupement des sociétés savantes de médecine générale  
� la Société de pathologie infectieuse de langue française 
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• Pour l’entorse de la cheville, 

� le Regroupement des sociétés savantes de médecine générale 
� la Société française de chirurgie orthopédique et traumatologique 
� la Société française de médecine d’urgence 

 
 

• Pour la bronchite aiguë de l’adulte sans comorbidité: 
� le Regroupement des sociétés savantes de médecine générale 
� la Société de pathologie infectieuse de langue française 
� la Société de pneumologie de langue française 

 
 

Trois réponses sur cinq sollicitations sont parvenues à la HAS 
Deux sociétés savantes se sont exprimées sur le contenu des référentiels proposés par la CNAM-
TS. En revanche, le RSSMG « refuse de participer à la validation d’outils qui ne sont pas élaborés 
par la profession et qui en l’état ne sont pas appropriés à la médecine générale. » 
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Durée d’arrêt de travail pour la grippe saisonnière  

1 Référentiel Cnamts 
 

Libellé État de l’art État de la pratique Seuil fixé 

Grippe saisonnière 

Sources : 

• Aide mémoire grippe InVS, 2004 

• La revue du praticien, 
monographie grippe octobre 
2008 

• Medical Disability Advisor, 5th 
Edition, 2008 

• Official Disability Guidelines, 14th 
Edition, 2009, NHS 

 

 

Données non présentées 

 

7 jours 

2 Données bibliographiques 

2.1 Stratégie documentaire 

Sources 
d’information 

• Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (AFSSAPS, 
France) 

• Bibliothèque Interuniversitaire de Médecine (BIUM, France) 
• Bibliothèque médicale AF Lemanissier (France) 
• Centre fédéral d'expertise des soins de santé (KCE, Belgique) 
• Centre for reviews and dissemination (CRD databse, Angleterre) 
• Cismef (France) 
• Guidelines Finder (National Library for Health) 
• Haute Autorité de Santé (HAS, France) 
• Health Protection Agency's (Grande-Bretagne) 
• Health Protection Surveillance Centre (Ireland) 
• HTA Database (International Network Of Agencies For Health  Technology 

Assessment - INAHTA) 
• Institut de veille sanitaire (InVS, France) 
• Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des   

accidents du travail et des maladies professionnelles (INRS, France) 
• National Guideline Clearinghouse (NGC, USA) 
• National Health Services (NHS, Grande-Bretagne) 
• National Health Services Scotland (NHS Scotland, Ecosse) 
• National Institute for Health and Clinical Excellence (NICE, Angleterre) 
• Office fédéral de la santé publique (OFSP, Suisse) 
• Scottish Intercollegiate Guidelines Network (SIGN,  
• Service public fédéral Emploi, Travail et Concertation sociale (Belgique) 
• Société Française de Médecine Générale (SFMG, France) 
 
Bases de données : 
• Banque de données en santé publique (BDSP, France)  
• Cochrane Library (Grande-Bretagne) 
• Medline (National Library Of Medicine, USA) 
• Pascal 
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Mots clés initiaux 

Grippe saisonnière : (Human ET (Flu OU Influenza*))/Titre, résumé OU 
Grippe/Titre, résumé OU Influenza, Human/descripteur 
Arrêt de travail : ((worktime OU workday*) ET (loss OU Lost))/Titre, résumé OU 
(return to work OU returns to work OU Sick Leave certificat* OU Sickness 
certificat* OU Absenteism OU Sickness absence OU work disability OU sick 
absence)/Titre, résumé OU Sick Leave/descripteur 
 

 

2.2 Analyse 

Dans ses recommandations sur la prise en charge de la grippe en dehors d’une situation de 
pandémie en 20051, la Société de pathologie infectieuse de langue française (SPILF) souligne le 
très faible nombre de travaux publiés en France portant sur l’impact socio-économique de la 
grippe. Elle rappelle la prépondérance des coûts liés à l’absence au travail du fait de la maladie. 
Ainsi selon des travaux de Carrat et al.2 publiés en 2002, le nombre de journées de travail 
perdues chez des consultants en médecine générale présentant un syndrome grippal 
virologiquement confirmé était estimé à 4,0 ± 2,8 ; la durée médiane jusqu’à la reprise totalement 
« normale » des activités professionnelles était de 7 jours (intervalle de confiance à 95% [7-9]). 
Une analyse réalisée sur 556 cas de grippe décrits par 162 médecins du système de surveillance 
GROG3 dans le cadre de l’épidémie 2005-2006 a permis d’estimer à 4,8 jours la moyenne du 
nombre de journées d’arrêt de travail pour 70% des adultes grippés ayant un emploi. 

Par ailleurs, la SPILF rappelle que les individus atteints restent contagieux jusqu’à 5 jours après le 
début des signes cliniques. Les recommandations du Medical Disability Advisor justifient ainsi la 
durée optimale d’arrêt de travail proposée de 7 jours par la nécessité d’un maintien à domicile 
jusqu’à 2 jours après disparition de la fièvre (qui peut durer de 2 à 5 jours). 

La recherche bibliographique portant sur les recommandations de pratique clinique publiées en 
France ou au niveau international n’a pas permis d’identifier de préconisations concernant les 
durées d’arrêt de travail dans le cas de la grippe saisonnière. 

3 Discussion 

Deux sociétés savantes ont été interrogées. 

La Société de pathologie infectieuse de langue française n’a formulé aucune remarque sur le 
référentiel d’arrêt de travail concernant la grippe saisonnière. 

4 Avis de la HAS 

La HAS ne formule pas d’objection sur les durées d’ arrêt de travail indicatives proposées 
dans le référentiel concernant la grippe saisonnièr e. 

 
 

 

1Société de pathologie infectieuse de langue française. Prise en charge de la grippe en dehors d’une situation de pandémie en 
2005. Méd Mal Infect 2005 ; 35 : S245–S273.  
2Carrat F, Sahler C, Rogez S, Leruez-Ville M, Freymuth F, et al. Influenza burden of illness: estimates from a national prospective 
survey of household contacts in France. Arch Intern Med 2002; 162(16) : 1842-1848.  
3Groupes régionaux d’observation de la grippe. Ecogrippe 2006 : combien coûte la grippe ?  

http://www.grog.org/documents/jour_2007/Ecogrippe.pdf 
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Durée  d’arrêt de travail pour une entorse de la cheville  

1 Référentiel Cnamts 
 

Libellé État de l’art État de la 
pratique Seuil fixé 

Entorse de la 
cheville 

Sources : 

• Actualisation 2004 de 
la conference de 
consensus “l’entorse 
de la cheville au 
service d’urgence” 

• Medical Disability 
Advisor, 5th Edition, 
2008 

• Official Disability 
Guidelines, 14th 
Edition, 2009, NHS 

 

Données non 
présentées 

Variable selon le type d’emploi et la gravité 
de l’entorse 

Entorse bénigne � 0 jour en cas de travail 
sédentaire, de travail physique léger ou 
modéré et 3 jours en cas de travail 
physique lourd 

Entorse de moyenne gravité � 3 jours en 
cas de travail sédentaire ou de travail 
physique léger / 7 jours en cas de travail 
physique  modéré / 14 jours en cas de 
travail physique  lourd 

Entorse grave � 3 jours en cas de travail 
sédentaire / 7 jours en cas de travail 
physique léger / 14 jours en cas de travail 
physique  modéré / 21 jours en cas de 
travail physique  lourd 

2 Données bibliographiques 

2.1 Stratégie documentaire 

Sources 
d’information 

cf. chapitre précédent 

Mots clés initiaux 

Entorse de cheville : (Ankle ET (sprain OU sprained OU sprains))/Titre, résumé OU (ankle 
injuries ET Sprains and strains)/descripteur 

Arrêt de travail : Cf. chapitre précédent 

 

2.2 Analyse 

L’Anaes dans ses recommandations de janvier 20004 portant sur la rééducation de l’entorse 
externe de la cheville, comme la Société française de médecine d’urgence dans son actualisation 
de la conférence de consensus sur l’entorse de la cheville au service d’urgence publiée en 20045 
rappellent l’intérêt du traitement fonctionnel, qui permet une reprise d’activité plus rapide 
(immobilisation relative par contention adhésive ou orthèse semi-rigide et mobilisation précoce). 
Cependant aucune information n’est fournie concernant la durée de l’arrêt de travail. 

De même, la recherche bibliographique portant sur les recommandations de pratique clinique 
publiées en France ou au niveau international n’a pas permis d’identifier de préconisations 
concernant les durées d’arrêt de travail dans le cas d’une entorse de cheville. 
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3 Discussion 

Trois sociétés savantes ont été interrogées. 

La Société française de chirurgie orthopédique et traumatologique considère qu’en cas d’entorse 
grave, 9 semaines d’incapacité sont à prévoir au minimum (6 semaines pour la cicatrisation de la 
rupture ligamentaire et 3 semaines minimum de réhabilitation). Pour une entorse bénigne, la 
méthode fonctionnelle peut être envisagée et la reprise (après 8 jours d’arrêt) ou la poursuite 
d’activité avec orthèse est possible.  

  

4 Avis de la HAS 

Etant donné les durées indicatives proposées par la  Cnamts, d’une part et par la Sofcot, 
d’autre part, et en l’absence de littérature scient ifique sur le sujet, la Has ne dispose pas 
d’éléments suffisamment pertinents pour se prononce r sur la durée indicative d’arrêt de 
travail concernant l’entorse de cheville. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4Agence Nationale d'Accréditation et d'Évaluation en Santé. Rééducation de l’entorse externe de la cheville  Paris : ANAES ; 2000.   
5Société française de médecine d’urgence. Actualisation 2004  de la conférence de consensus « l’entorse de cheville au service 
d’urgence 5ème conférence de consensus  Roanne le 28 avril 1995» SFMU ; 2004. 
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Durée d’arrêt de travail pour une bronchite aiguë d e l’adulte sans 
comorbidité 

1 Référentiel Cnamts 
 

Libellé État de l’art État de la 
pratique Seuil fixé 

Bronchite aiguë 
de l’adulte sans 

comorbidité 

Sources : 
• Afssaps, antibiothérapie 

par voie générale en 
pratique courante au cours 
des infections respiratoires 
basses de l’adulte et de 
l’enfant, octobre 2005 

• Medical Disability Advisor, 
5th Edition, 2008 

• Official Disability 
Guidelines, 14th Edition, 
2009, NHS 

 

Données non 
présentées 

Variable selon le type d’emploi 
Travail sédentaire � 4 jours 
Travail physique léger � 5 jours 
Travail physique modéré ou 
lourd � 7 jours 

2 Données bibliographiques 

2.1 Stratégie documentaire 

Sources 
d’information cf. chapitre précédent  

Mots clés initiaux 

Bronchite aiguë de l’adulte : ((Acute Disease ET Bronchitis)/descripteur OU (Acute 
ET bronchitis)/Titre OU Acute bronchitis/Titre, résumé) ET (Adult/descripteur OU 
Adult/Titre, résumé) 

Arrêt de travail : cf. chapitre précédent 

 

2.2 Analyse  

L’Afssaps dans ses recommandations d’octobre 20056 sur l’antibiothérapie par voie générale en 
pratique courante au cours des infections respiratoires basses de l’adulte et de l’enfant rappelle 
que la bronchite aiguë de l’adulte sain est une pathologie en grande majorité d’origine virale dont 
l’évolution est généralement spontanément favorable en une dizaine de jours. Une fièvre ≥ 38,5°C 
persistant au-delà de 3 jours doit faire reconsidérer le diagnostic. Par ailleurs elle souligne que 
l’intérêt de l’antibiothérapie n’est pas démontré, ni sur l’évolution de la maladie ni sur la survenue 
des complications. Ces éléments sont rappelés par la SPILF dans le cadre de la 15e conférence 
de consensus en thérapeutique anti-infectieuse portant sur la prise en charge des infections des 
voies respiratoires basses de l’adulte immunocompétent de mars 20067. 

Dans ces deux documents aucune recommandation n’est formulée concernant la durée de l’arrêt 
de travail. 

De même, la recherche bibliographique portant sur les recommandations de pratique clinique 
publiées au niveau international n’a pas permis d’identifier de préconisations concernant les 
durées d’arrêt de travail dans le cas de la bronchite aiguë de l’adulte sans comorbidité. 
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3 Discussion 

Trois sociétés savantes ont été interrogées. 

La Société de pathologie infectieuse de langue française n’a formulé aucune remarque sur le 
référentiel d’arrêt de travail concernant la bronchite aiguë de l’adulte sans comorbidité. 

4 Avis de la HAS 

La HAS ne formule pas d’objection sur les durées d’ arrêt de travail indicatives proposées 
dans le référentiel concernant la bronchite aiguë d e l’adulte sans comorbidité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé. Antibiothérapie par voie générale en pratique courante dans les 
infections respiratoires hautes de l’adulte et l’enfant. Saint-Denis La Plaine: AFSSAPS; 2005.  
7Société de pathologie infectieuse de langue française. Prise en charge des infections des voies respiratoires basses de l’adulte 
immunocompétent. XVe Conférence de consensus en thérapeutique anti-infectieuse. Méd Mal Infect  2006 ; 36 : 235–244. 
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Annexes 
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